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Orléans Vivre sa ville

INITIATIVE■ Des ateliers pour préparer les personnes détenues à se réinsérer après leur expérience carcérale

De la prison aumarché de l’emploi

Stéphanie Cachinero
stephanie.cachinero@centrefrance.com

I ci, il faut montrer patte
blanche avant d’entrer.
Ici, il faut attendre que

la porte se referme avant
d’ouvrir la suivante. Ici, au
centre pénitentiaire d’Or­
léans­Saran, le quotidien
se résume en deux mots :
adieu liberté. Mais com­
ment reprendre (brutale­
ment) une vie « normale »
après une parenthèse, plus
ou moins longue ?

Manque de
confiance en eux

C’est justement pour
aider ces personnes déte­
nues à se réinsérer, une
fois « leur dette payée à la
société », qu’une dizaine
de bénévoles de l’associa­
tion Ecti (qui en compte
une cinquantaine sur tout

le département) donnent
régulièrement un coup de
main à celles et ceux en
passe de se réinsérer (*).
Des personnes qui « man­
quent souvent de confian­
ce en elles ».

I l y a p e u , É v e l y n e ,
Chr istian et René leur
donnaient quelques « fi­
celles » pour tirer leur
épingle du jeu dans les
agences d’intérim.

Mais pourquoi ce choix ?
« Parce qu’en intérim, il y
a des secteurs qui recru­
tent. Qu’il s’agisse de la lo­

gistique, de l’agroalimen­
t a i r e o u e n c o r e d u
b â t i m e n t » , s o u l i g n e
Christian.

Leur « remettre
le pied à l’étrier »
Pas la peine de se men­

tir, l’intérim est souvent
synonyme de précarité. Il
reste, cependant, un bon
moyen « de se remettre le
pied à l’étrier », souligne
Évelyne, ancienne DRH
pour une plateforme de
logistique ultra­connue.
Une entreprise qui, no­
tamment « au moment de
No ë l , re c r u t e p r è s d e
3.000 intérimaires en plus
des 1.000 CDI. Nous avons
déjà recruté des personnes
qui ont connu la déten­
tion, et tout s’est bien
passé. » Des besoins certes
ponctuels, mais bien réels.
Et si le métier requiert des
compétences particulières,
la conseillère Pôle emploi
attachée au Cepos leur
proposera les formations
les plus adaptées.

Comme le yin et le yang,
chaque inconvénient por­
te en lui un avantage. À
l’instabilité sera opposée
l’adaptabilité. L’intérim est
aussi un moyen de se con­
fronter à différents mé­
tiers, d’acquérir de nou­
velles compétences et de

faire preuve de polyvalen­
ce. Autant d’atouts aux­
quels restent sensibles les
recruteurs. À cela s’ajou­
tent les avantages finan­
ciers (congés payés rému­
nérés, pr ime de fin de
contrat…).

Après plus d’une heure
d’échanges, Far id (**),
29 ans, regagne son quoti­
dien le sourire aux lèvres :
« Nous avons appris des
choses que nous igno­
rions. Ce genre de séance
nous permet de ne pas
rester dans ces couloirs
noirs et sombres, de nous
projeter dans le monde du
travail ». Pour Alexandra,
34 ans, l’intérim incite,
une fois à l’extérieur, « à
ne pas rester à la maison à
ruminer des choses néga­
tives ».

Mais, comme leur souffle
Évelyne, « il ne faudra pas
hésiter à passer plusieurs
fois dans les agences, leur
montrer que vous êtes là,
motivés » ! ■

(*) Ces interventions sont orga­
nisées en partenariat avec le Ser­
vice pénitentiaire d’insertion et
de probation (2.000 personnes
détenues suivies) et Pôle emploi.
Outre des ateliers « présentation
de métiers », sont aussi proposés
des ateliers CV et lettre de moti­
vation ainsi que des simulations
d’entretien d’embauche.
(**) Les prénoms ont été modi­
fiés.

Parce qu’il n’est pas évident
d’arpenter les chemins de
l’emploi après un passage
par la case prison, les béné-
voles de l’association Ecti
apportent leur expérience
du monde du travail aux
personnes passées entre les
murs du centre pénitenti-
aire d’Orléans-Saran.

ÉCHANGES. Timide au départ, l’auditoire a fini par libérer sa parole. PHOTO CHRISTELLE BESSEYRE

Quand on est passé par la case prison, doit-on le faire
apparaître sur son CV ? Ce que préconise Évelyne, bénévole
de l’association Ecti : « Jouer l’honnêteté, car tout finit par
se savoir. Mais il faut positiver. Expliquer qu’en effet, vous
avez eu un accident de parcours, mais que vous avez mûri,
que vous avez payé votre dette à la société, que vous êtes
motivé… Et là, vous avez tout bon ». Mais « quand on a fait
cinq séjours en prison, on ne peut pas le mettre, si ? »,
s’interroge David**. D’où l’intérêt de « bâtir son CV sur ses
compétences, ce qui permet de ne pas avoir de trous »,
explique Viviane, référente Pôle emploi au Cepos d’Orléans-
Saran. Pour info, sauf pour certains métiers en lien, par
exemple, avec des activités bancaires, un employeur ne peut
exiger qu’on lui fournisse un casier judiciaire, en théorie.

■ Faut-il tout dire dans son CV ?

BRUITS DE VILLE

LES MÉDIATIQUES. La prochaine édition du festival
orléanais « d’histoire et d’analyse des médias » se tien-
dra du 8 au 11 février 2017 sur le thème « Médias,
émotions et violences politiques : quels défis pour les
sociétés contemporaines ? ». Le programme et les invi-
tés des Médiatiques ne sont pas encore dévoilés,
même si l’université annonce, le 8 février, une confé-
rence inaugurale et des tables rondes sur « Médias et
terrorisme : défier les stratégies de la haine et “conju-
rer la peur” », en collaboration avec le lycée Voltaire. ■

Se jeter à l’eau… ou pas
Trois élus n’ont pas hésité à se jeter à l’eau, hier à Oli-
vet, avec des jeunes des quartiers d’Orléans invités à
découvrir la plongée : Matthieu Schlesinger, le maire
d’Olivet ; Guylaine Maraval, son adjointe aux sports, et
Soufiane Sankhon, l’élu orléanais chargé des sports,
qui n’est jamais en reste dès lors qu’il faut mouiller le
maillot. Une défection notable, toutefois : celle d’Hu-
gues Saury, ancien maire d’Olivet et actuel président
du Conseil départemental, dont le soutien permet cha-
que année à 1.000 jeunes de découvrir de nouvelles
disciplines. Ce qui est bien l’essentiel ! ■

ATTENTIONS. L’article consacré à Samire, dans notre
édition de mercredi, a suscité un grand élan d’empa-
thie. Vous êtes nombreux à nous avoir fait part de vo-
tre désir de venir en aide à cet homme qui, depuis un
mois à Saint-Jean-de-Braye, dort dans sa voiture. Vos
coordonnées ont été transmises à l’intéressé, très tou-
ché par tant d’attentions… ■

ont eu à cœur de défendre
les intérêts de l’agglomé­
ration d’Orléans sur le vo­
let aménagement métro­
politain.

Seulement, le « combat »
était quasiment perdu
d’avance. « Les rappor­
teurs des projets de loi
ont, en effet, dressé le
constat de désaccords
profonds entre le Sénat et
l’Assemblée nationale »,
précise Jean­Pierre Sueur.
« Que ce soit sur le statut

de Paris avec notamment
le projet de regroupement
de plusieurs arrondisse­
ments ou sur l’aménage­
ment métropolitain. »

Bref, au sortir des pre­
mières lectures en séance
publique, c’est un partout,
balle au centre... « Il va
juste falloir s’armer de
patience », poursuit Jean­
Pierre Sueur.

Rendez­vous est, toute­
fois, déjà pris, en janvier, à
l’Assemblée nationale

pour une nouvelle lecture
du projet de loi, avec re­
prise, peut­être, de cer­
tains aménagements. Cap
ensuite sur le Sénat, « où
je vais essayer de convain­
cre un maximum de mes
confrères », anticipe Jean­
Pierre Sueur.

Quoi qu’il en soit, le der­
nier mot reviendra aux dé­
putés, à l’Assemblée natio­
nale, qui, logiquement,
confirmeront leur vote de
mardi dernier. ■

Ch.B.

La commission mixte pari-
taire a réuni sénateurs et
députés, hier midi, pour
tenter de trouver un com-
promis concernant le projet
de loi sur le statut de Paris
et l’aménagement métro-
politain. Elle a échoué dans
son entreprise. Comme pré-
vu.

À ma droite, un Sénat
qui a manifesté son oppo­
sition au projet de loi sur
le statut de Paris et l’amé­
nagement métropolitain
porté par le gouverne­
ment. À ma gauche, une
Assemblée nationale, qui,
à l’inverse, dans une très
large majorité, a officialisé
son adhésion à ce même
projet de loi lors d’un vote
solennel qui s’est déroulé
ce mardi.

Co m m e l e p r é vo i t l a
Constitution, une com­
mission mixte paritaire
s’est réunie, hier midi,
pour tenter de trouver un
compromis entre les posi­
tions des deux chambres.

Rendez-vous
en janvier
Cette commission mixte

paritaire était composée
de sept sénateurs et de
sept députés. Parmi ceux­
ci, le sénateur socialiste,
Jean­Pierre Sueur, et le dé­
puté LR, Serge Grouard,

PARLEMENTAIRES. Le sénateur Jean-Pierre Sueur et le député Serge Grouard ont siégé, hier,
à la commission mixte paritaire. ARCHIVES

COLLECTIVITÉ■ Pas d’accord entre sénateurs et députés sur les métropoles

Comme un retour à la case départ


